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Bundesgericht
Tribunal fédéral
Tribunale federale
Tribunal federal

1C 196/2021

Arrêt du 28 mai 2021

Ire Cour de droit public

Composition
MM. et Mme les Juges fédéraux Kneubühler, Président,
Chaix, Jametti, Müller et Merz.
Greffier : M. Kurz.

Participants à la procédure
A.________, représenté par Me Miguel Oural, avocat, et Me Paul Gully-Hart, avocat,
recourant,

contre

Office fédéral de la justice, Unité Extraditions, Bundesrain 20, 3003 Berne.

Objet
Extradition aux Etats-Unis d’Amérique,

recours contre l’arrêt du Tribunal pénal fédéral,
Cour des plaintes, du 7 avril 2021 (RR.2021.24).

Faits :

A.
Le 5 janvier 2021, l’Office fédéral de la justice (OFJ) a accordé l’extradition aux Etats-Unis d’Amérique du
A.________. Celui-ci se voit reprocher des délits d’initiés qui auraient été commis à grande échelle de 2013
à 2017: A.________ et un complice auraient reçu, par un intermédiaire, des informations d’initiés en rapport
avec une société de biotechnologie cotée en bourse et deux banques d’investissements, renseignements dont ils
se seraient servis pour obtenir plusieurs millions de dollars de revenus. De nombreuses mesures - y compris
l’usage de faux documents - auraient été prises pour dissimuler ces activités et blanchir les revenus illégaux. De
l’argent aurait été versé à l’intermédiaire afin d’obtenir des renseignements de la part des initiés primaires. Sur
la base de ces faits, l’OFJ a retenu que les faits décrits pourraient notamment constituer en droit suisse une inci-
tation à la violation du secret professionnel au sens de l’art. 147 al. 1 let. b de la loi fédérale sur l’infrastructure
des marchés financiers et le comportement sur le marché en matière de négociation de valeurs mobilières et de
dérivés (loi sur l’infrastructure des marchés financiers - LIMF, RS 958.1), d’obtention d’un avantage pécuniaire
(let. c et al.
2), ainsi qu’un délit d’initié secondaire au sens de l’art. 154 al. 3 LIMF.

B.
Par arrêt du 7 avril 2021, la Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral a rejeté le recours formé contre la
décision d’extradition. Les infractions décrites pouvaient tomber en droit suisse sous le coup de l’art. 154 al. 3
LIMF, de l’art. 162 al. 2 CP, et des art. 47 al. 1 let. c et al. 1bis de la loi fédérale sur les banques et les caisses
d’épargne (loi sur les banques - LB, RS 952.0), respectivement 69 al. 1 let. c et al. 2 de la loi fédérale sur les
établissements financiers (LEFin, RS 954.1), ainsi que de l’art. 305bis CP. Même si l’infraction à l’art. 154
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al. 3 LIMF prévoyait un seuil de sanction plus bas que celui fixé à l’art. 2 ch. 1 du Traité d’extradition avec
les Etats-Unis (TExUS, RS 0.353.933.6), l’extradition pouvait être accordée sur la base du principe de faveur.
L’état de santé du recourant était compatible avec une incarcération et une extradition.

C.
Agissant le 19 avril 2021 par la voie du recours en matière de droit public, A.________ demande au Tribunal
fédéral d’annuler l’arrêt de la Cour des plaintes et la décision de l’OFJ et de déclarer irrecevable la demande
d’extradition, subsidiairement de renvoyer la cause à l’instance précédente en l’invitant à déclarer irrecevable
ou mal fondée la demande d’extradition. Le recourant conclut aussi à sa mise en liberté immédiate et à la con-
statation que l’OFJ a violé les prescriptions relatives à la procédure de scellés.
La Cour des plaintes persiste dans les termes de son arrêt, sans plus d’observations. L’OFJ conclut à l’irrecevabilité
du recours et se réfère à sa décision.
Dans ses dernières observations, du 10 mai 2021, le recourant persiste dans ses motifs et ses conclusions.

Considérant en droit :

1.
Selon l’art. 84 LTF, le recours en matière de droit public est recevable à l’encontre d’un arrêt du Tribunal pénal
fédéral, notamment lorsque celui-ci a pour objet une extradition. Il doit toutefois s’agir d’un cas particulière-
ment important (al. 1). Un cas est particulièrement important notamment lorsqu’il y a des raisons de supposer
que la procédure à l’étranger viole des principes fondamentaux ou comporte d’autres vices graves (al. 2). Ces
motifs d’entrée en matière ne sont toutefois pas exhaustifs et le Tribunal fédéral peut aussi être appelé à interve-
nir lorsqu’il s’agit de trancher une question juridique de principe ou lorsque l’instance précédente s’est écartée
de la jurisprudence suivie jusque-là (ATF 133 IV 215 consid. 1.2).
Dans le domaine de l’extradition également, l’existence d’un cas particulièrement important n’est admise
qu’exceptionnellement (ATF 134 IV 156 consid. 1.3.4). En vertu de l’art. 42 al. 2 LTF, il incombe au re-
courant de démontrer que les conditions d’entrée en matière posées à l’art. 84 LTF sont réunies (ATF 133 IV
131 consid. 3).

1.1. Le recourant estime que le présent cas soulèverait deux questions qui n’auraient pas été résolues jus-
qu’ici: d’une part l’application du principe de faveur lorsque la peine maximale prévue par le droit suisse (en
l’occurrence un an de privation de liberté) est plus basse que le seuil fixé par le droit conventionnel (soit plus
d’une année de privation de liberté); d’autre part la réalisation de la condition de la double incrimination en ma-
tière d’extradition au regard de l’art. 154 al. 3 LIMF. Sur le premier point, le recourant tente de revenir comme
on le verra sur la jurisprudence constante (consid. 3 ci-dessous), ce qui ne suffit pas pour admettre l’existence
d’une question juridique de principe. En revanche, la question de savoir si l’extradition peut être accordée pour
un délit d’initié secondaire au sens de l’art. 154 al. 3 LIFM n’a pas encore été traitée par le Tribunal fédéral.
Quand bien même d’autres qualifications juridiques ont également été retenues par les instances précédentes,
la question posée justifie d’entrer en matière.

2.
Le recourant soutient que ne serait punissable, selon l’art. 154 al. 3 LIMF, que la personne qui reçoit l’information
privilégiée directement de la part de l’initié primaire. Lorsque l’information ne provient pas d’un initié primaire,
c’est l’art. 154 al. 4 LIMF (simple contravention) qui serait applicable. L’arrêt attaqué se fonderait sur deux avis
de doctrine et ferait fi des avis contraires exprimés par d’autres auteurs.

2.1. Selon l’art. 2 al. 1 TExUS, une infraction n’est considérée comme donnant lieu à extradition que si son
auteur est passible d’une peine ou d’une mesure de sûreté privative de liberté de plus d’un an aux termes du
droit des deux Parties contractantes. Si la demande d’extradition vise une personne condamnée, l’extradition
n’est accordée que si le solde de la peine à purger, de la mesure de sûreté ou des deux est d’au moins six mois.
Cette disposition conventionnelle a pour but d’exclure l’extradition dans les cas bagatelles, lorsque la mise en
oeuvre d’une procédure pour l’exécution d’une peine très courte apparaît comme disproportionnée (ROBERT
ZIMMERMANN, La coopération judiciaire internationale en matière pénale 5ème éd. 2019, n◦655 p. 713 s.).
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En revanche, lorsque l’extradition doit être accordée pour des infractions satisfaisant aux exigences de l’art. 2
al. 1 TExUS, elle peut également l’être pour toute autre infraction reconnue comme telle par le droit des deux
Parties contractantes, indépendamment des restrictions temporelles de l’al. 1 (art. 2 al. 4 TExUS; ATF 132 II
81 consid. 2.1).

2.2. Selon la pratique constante, l’autorité saisie d’une demande d’extradition fondée sur un traité se livre à
un examen prima facie de la punissabilité en droit suisse des infractions poursuivies (ATF 142 IV 175 consid.
5.5 et les arrêts cités). Elle se fonde sur les faits présentés dans la demande en les transposant comme s’ils étai-
ent survenus en Suisse. La double incrimination ne suppose pas, comme le rappelle l’art. 2 al. 2 let. a TExUS,
une identité des normes pénales (ATF 146 IV 338 consid. 4.3; 142 IV 175 consid. 5.5).

2.3. Intitulé ”Exploitation d’informations d’initiés”, l’art. 154 LIMF a la teneur suivante:
1Est punid′unepeineprivativedelibertdetroisansauplusoud′unepeinepcuniairequiconque,enqualitd′organeoudemembred′unorganededirectionoudesurveillanced′unmetteuroud′unesocitcontrlantl′metteuroucontrleparcelui−
ci,ouentantquepersonnequiaaccsdesin f ormationsd′initisenraisondesaparticipationoudesonactivit,obtient pourlui−
mmeoupouruntiersunavantagepcuniaireenutilisantunein f ormationd′initicommesuit :

a.enl′exploitant pouracquriroualinerdesvaleursmobiliresadmiseslangociationsuruneplate− f ormedengociationenSuisse,oupourutiliserdesdrivsrelati f scesvaleurs;
b.enladivulguantuntiers;
c.enl′exploitant pourrecommanderuntiersl′achatoulaventedevaleursmobiliresadmiseslangociationsuruneplate−
f ormedengociationenSuisseoul′utilisationdedrivsrelati f scesvaleurs.

2Est punid′unepeineprivativedelibertdecinqansauplusoud′unepeinepcuniairequiconqueobtientunavantagepcuniairedeplusde1millionde f rancsencommettantunactevisl′al.1.

3Est punid′unepeineprivativedelibertd′unanauplusoud′unepeinepcuniairequiconqueobtient pourlui−mmeoupouruntiersunavantagepcuniaireenexploitantunein f ormationd′initiouunerecommandation f ondesurcettein f ormationqueluiacommuniqueoudonneunedespersonnesvisesl′al.1,ouqu′ils′est procureparuncrimeouundlit,a f ind′acquriroud′alinerdesvaleursmobiliresadmiseslangociationsuruneplate−
f ormedengociationenSuisse,oud′utiliserdesdrivsrelati f scesvaleurs.

4Est punied′uneamendetoutepersonnequi,n′tant pasviseauxal.13,obtient pourelle−mmeoupouruntiersunavantagepcuniaireenexploitantunein f ormationd′initiouunerecommandation f ondesurcettein f ormationa f ind′acquriroud′alinerdesvaleursmobiliresadmiseslangociationsuruneplate−
f ormedengociationenSuisse,oud′utiliserdesdrivsrelati f scesvaleurs.

2.4.L′alinapremierdecettedispositionrprimelesinitisprimaires,soitlespersonnesquiontaccsdirectementl′in f ormationenraisondeleurpositiond′organeoudeleuractivit.L′alinatroisviselesinitissecondaires,soitlespersonnesayantobtenul′in f ormationd′uninitiprimaireoucellesquil′ontobtenueparuncrimeouundlit,etquiexploitentl′in f ormation.L′art.154al.4LIMFrigeensimplecontraventionlecasdesinitis f ortuits,soitqu′ilsobtiennentl′in f ormationparhasard,soitquelasourcedel′in f ormationnepeut pastredtermine.Ladispositionprcdente,soitl′ancienart.161CP(exploitationdelaconnaissancede f aitscon f identiels),mentionnait(al.2)lacommunicationdel′in f ormationdirectementouindirectement paruniniti.Surcettebase, iltaitadmisquel′in f ormationpouvaittretransmiseenchaneplusieurspersonnesdepuisl′initiproprementdit(BERNARDCORBOZ,Lesin f ractionsendroitsuisse,2010,n◦29adart.161etlesauteurscits;SET HE/FAHRLÄNDER, inKommentarzumFinanzmarktin f rastrukturgesetz,2017,n◦66adart.154).
Lerecourantinvoqueletextemmedel′art.154al.3LIMF−′′ in f ormationqueluiacommuniqueoudonneunedespersonnesvisesl′al.1′′−
etse f ondeenoutresurlemessagerelati f laloi f draledu24mars1995surlesboursesetlecommercedesvaleursmobilires(loisurlesbourses,LBV M,RS954.1),selonlequellesinitissecondairessontdespersonnesayantobtenuunein f ormationdirectementetactivementauprsd′uninitiprimaire(FF20116329ss,6360).Ilinvoqueen f inSET HE/FAHRLÄNDER(op.cit.n◦66adart.154),quise f ondentsurlesmmessourcespourexclureleschanesd′initis.Cetteopinionesttoute f oiscontrediteparunepartiema joritairedeladoctrineselonlaquelle,sil′in f ormationprivilgieesttransmiseparunechaned′initis,celuiquienbn f icieresteconsidrcommeuninitisecondairepunissableautitredel′art.154al.3LIMF pourautantquelachaned′in f ormationnesoit pasinterrompueetquel′onpuisseremonterlasourcedel′in f ormation(WOHLKERS/PFLAUM, inBaslerKommentarFINMAG/Fin f raG,3med.2019,n◦73adart.154Fin f raG;T HORMANN/REMUND,CommentaireRomandCP,2017,n◦43adart.154LIMF ;WEBER, In f ormationsmissbrauchimFinanzmarkt,Zurich2013, p.90;
WOHLERS,DieneueInsiderstra f norm,GesKR2013, pp345ss,350;Lengauer/Eggen/Straub−d.−,Kapitalmarktrecht,2021, p.752;NICOLASLEU,DerrevidierteInsidertatbestand,AJP2013p.261ss,266).Aveccettepartiedeladoctrine, ilyalieudeconsidrerquel′adoptiondesdispositionsdelaLB, puisdelaLIMF,avait pourbutd′tendreetdeprciserleslmentsconstituti f sdudlitd′initiparrapportl′ancienart.161CPenlargissantnotammentlecercledesauteurs,enrenonantenparticulierauxqualitsspcialesposespourl′initiprimaireparl′anciendroit.Ainsi,mmesil′expression′′directementouindirectement ′′ f igurantl′ancienart.161al.2CPn′apastreprisedansl′ancienart.47al.3LB(danssateneurenvigueur jusqu′au30 juin2004), puisl′art.154al.3LIMF, ilest possiblederetenirquel′obtentiond′in f ormationsd′initisparl′entremised′untierstombesouslecoupdecesdispositions(c f .arrtduTribunal pnal f dralSK.2017.19du19dcembre2017,consid.3.2.2).

2.5.Enl′occurrence, ilestreprochaurecourantd′avoir,avecuncomplice,reudesin f ormationsdelapartd′intermdiairesensachantquecesin f ormationsprovenaientd′initisprimaires,soitd′unepartd′unmembreduconseild′administrationdelasocitdebiotechnologies,etd′autrepartdesemploysdesdeuxbanques.Lerecourantetsoncompliceconnaissaientl′identitdesinitisetceux−
ciauraientd′ailleurstrmunrsavecunepartieduproduitdesin f ractions.Atoutlemoinsprima f acie,detelsagissementstombentdoncsouslecoupdel′art.154al.3LIMFetlegrie f doittrecart.

3.
LaCourdesplaintesareconnuquelapeineprivativedelibert prvuel′art.154al.3LIMF(soitunanaumaximum), taitin f rieureauseuil f ixl′art.2al.1T ExUS(soit plusd′uneanne).Elleatoute f oisconsidrquel′art.35al.1let.aEIMP(quiexigeunepeined′aumoinsunandeprivationdelibert)permettaitl′octroidel′extraditionentantquenormeplus f avorablequeledroitconventionnel.Lerecourantestimequeleprincipede f aveurnepouvaits′appliquerdanslecasparticulier :
d′unepartilnetient pascomptedesintrtsprivsdel′individuaudtrimentduquelils′applique,alorsquel′extraditionconstitueuneatteintemassivesesdroits,ncessitantunebaselgale.D′autrepart, l′applicationduprincipede f aveurseheurteraitlargledelarciprocit(art.8EIMP),carilserait peuprobableque,dansuncasidentique, lesautoritsamricainesaccordentl′extraditionpuisqu′ellesappliquent pourleurpartexclusivementlesrglesdutrait.En f in, la justi f icationtiredel′galitdetraitemententrelesEtatspartiesuntraitetceuxquinelesont passeraitsanspertinencepuisquedanslesecondcas, iln′existeaucundroitlacooprationinternationale(art.1al.4EIMP).
Danslamesureolerecouranttenteainsiderevenirsurla jurisprudenceconstantedanscedomaine, ilestdouteuxquelegrie f portesurunequestiondeprincipe.Asupposerqu′ilsoitrecevable, ildoitdetoute f aontrecart.

3.1.La jurisprudenceconstanteconsidreene f f etquel′existenced′untraitd′entraide judiciaireoud′extraditionneprivepaslaSuissedela f acultd′accordersacooprationenvertudesrglesventuellement pluslargesdesondroitinterne(AT F145IV 294consid.2.1;142IV 250consid.3;140IV 123consid.2;137IV 33consid.2.2.2;125II569consid.10a;123II134consid.1a;122II485consid.3b;120Ib189consid.2b).Leprincipedit ′′de f aveur′′(Günstigkeitsprinzip)peuttretirdirectementdudroitinternationallorsqueletraitcontientunetellerserveexpresseoudanslamesureoiltendl′obtentiond′unecoopration′′lapluslargepossible′′(AT F122II140consid.2p.142;casdel′changedelettresavecl′Inde).Danslesautrescas, l′applicationdudroitinterneplus f avorablepeutse f ondersurl′art.1al.1EIMP,dispositionquirservelesdispositionsdrogatoiresdesaccordsinternationauxetimplique, pard f aut, l′applicationdudroitinterne.Elledcouledelaconsidrationgnralequelestraitsont pourbutde f avoriserlacooprationinternationale,etnondelalimiter,etnes′opposedoncpasunoctroipluslargedel′extradition.Ilseraitnonseulement paradoxal,mais
mani f estementcontrairel′espritdestraitsconclusdanscedomainequelaSuissere f usel′extraditiondesEtatsauxquelselleestlieparuneconvention,dansdessituationsoellel′accorderaitd′autresEtatssurlaseulebasedesondroitnational(AT F120Ib189consid.2bp.191−
192etlesarrtscits).Contrairementcequesoutientlerecourant, l′applicationduprincipede f aveurnese justi f iepasuniquementdanslecasdestraitsanciensquineseraient plusadaptsauxsituationsactuelles :
ils′agitene f f etd′assurerqu′unEtatlilaSuisseparuntraitneseretrouvepasdsavantagparrapportunEtatnonconventionn.Aucontraired′untrait(parex.art.1al.1T ExUS), laloisuissenecon f recertespasledroitd′exigerunecooprationinternationaleenmatirepnale(art.1al.4EIMP).Toute f ois, lorsquelesconditionsposesparlaloisontralises, lacooprationinternationaleestdanslargleaccordeparlaSuisseetl′Etatmisaubn f icedesdispositionsplus f avorablesdudroitinternesetrouvede f actoavantag.

3.2.Lerecourantinvoquel′art.23T ExUS,considrantquecettedispositioncontiendraitunergleclairedecon f litaubn f icedutrait.Ilselivretoute f oisunelectureerronedecettedisposition.Intitul′′E f f etssurd′autresconventionsetsurledroitnational′′, l′art.23LExUSalateneursuivante :

DanslecasouneprocdureprvuedansleprsentTrait f aciliteraitl′extraditionrgledansunautretraitouparledroitdel′Etatrequis, laprocdureestmenecon f ormmentauprsentTrait.L′extraditionrgledansunautreinstrumentdedroitinternationalouparledroitnationaldesPartiescontractantesn′est pasa f f ecteparleprsentTraitetnes′entrouvedoncniexcluenirestreinte.

Aucontrairedecequesoutientlerecourant, lasecondepartiedecettedispositioninstitueenmatired′extraditionunerserveen f aveurdesdispositionsplus f avorablesdudroitnationalouinternational.C′estgalementdanscesensquel′interprtela jurisprudencequiyvoituneconscrationexpresse−
etnonunengation−duprincipede f aveur(arrts1C592/2019du16dcembre2019consid.2;1A.217/2002du18novembre2002consid.2.1).
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3.3.Lerecourantestimequel′applicationduprincipede f aveurseheurteraitauprincipederciprocit,carlaSuisseneserait pasassured′obtenirl′extraditiondelapartdesEtats−
Unisdanslesmmescirconstances.Ilinvoquecesu jetST EFANHEIMGART NER(Auslie f erungsrecht,Zurich2002p.40)etGERHARDFIOLKA(BaslerKommentarInternationalesStra f recht,2015,n◦29adart.1)quiconsidrentqueleprincipederciprocitdevraittrerespectlorsquel′entraideoul′extraditionestaccordesurlabasedudroitinterne.Lerecourantse f ondesurdescon jectures−
ainsique,commeonl′avu,suruneinterprtationerronedel′art.23dutrait− poura f f irmerquel′Etatrequrantn′accorderait pasl′extraditionlaSuissedansdescirconstancessimilaires.Quoiqu′ilensoit, leprincipederciprocit(art.8EIMP)n′est pasuneexigenceabsolueniunobstaclel′entraide(ZIMMERMANN,op.cit.,n◦229p.243etlesexemplescits).L′art.8EIMPprvoitene f f etqu′enrglegnrale, iln′estdonnsuiteunedemandequesil′Etatrequrantassurelarciprocit.L′OFJrequiertunegarantiederciprocitsilescirconstancesl′exigent,cequicon f rel′autoritunlargepouvoird′apprciation.
L′Etatrequrantestenl′occurrencelilaSuisseparuntraitd′extradition,etcelui−cineprvoitnullement−enparticuliersonart.23−
quelargledelarciprocitdevraits′appliquerlorsquel′extraditionestaccordeenvertududroitnational plus f avorable(ZIMMERMANN,op.cit.,n◦229p.243etn◦575p.615etlar f rencel′art.2par.7delaConventioneuropenned′extradition).Lesin f ractionsreprochesaurecourantsont punissablesaussibienenSuissequedansl′Etatrequrant, l′applicationduprincipede f aveurpermettantuniquementd′accorderl′extraditionenvertudel′art.35al.1let.aEIMPenraisondelapeineprvueendroit pnalsuisse.L′onnesetrouvedslorspasdansuncasol′in f ractionpoursuivieseraitexclueduchampd′applicationdutrait(c f .arrt1A.59/2000du10mars2000).Iln′yadoncpaslieudansuntelcasderequrirunedclarationderciprocit.Audemeurant, ilapparatquelesin f ractionspoursuivies(soitdesin f ractionsconomiquesgrandechelle) f ont partiedecellesquipermettentdedrogercetteexigenceenapplicationdel′art.8al.2let.aEIMP.

3.4.Lerecourantseprvautencored′uneconception′′tridimensionnelle′′delaprocduredecooprationinternationale,quimettraitenprsencelesdeuxEtatsetl′individu, lesdeuxpremierstantdirectementgarantsdurespectdesdroits f ondamentauxdelapersonnerecherche;danscetteconception, l′applicationduprincipede f aveuraudtrimentsystmatiquedesdroits f ondamentauxdelapersonnerechercheneserait pasadmissible(HEIMGART NER/NIGGLI,BaslerKommentarInternationalesStra f recht,2015,n◦12et54Ein f ührung).Cetteconceptiondontseprvautlerecourantnepeuttoute f oistrepr f resansautrelaconceptionclassiqueettou joursactuelledel′entraide judiciairequidistinguelerapportentreEtatsrequrantetrequis(rapportsoumisaudroitinternational public), laprocdurepnaledansl′Etatrequrant(soumisesesrglespropres−
enparticulierlaprsomptiond′innocence)etlaprocduredansl′Etatrequis(denatureadministrative),soitautantderelations juridiquesdontlanature, lesacteurs, les f inalitsetlesrgimes juridiquessontclairementdi f f rents.Laconception′′tripartite′′ f ait f idecettecomplexit, l′avantageexclusi f delapersonnerecherche,et poseainsidenombreux
autresproblmesqueceuxqu′elleentendrsoudre(ZIMMERMANN,op.cit.,n◦8p.9ss).Audemeurant,qu′elleappliqueledroitinterneouletrait, l′autoritsuissed′entraideoud′extraditiondoitle f airedanslerespectdesdroits f ondamentaux,cequela jurisprudencerappellergulirement(AT F145IV 294consid.2.1).L′atteintegraveporteauxdroitsdel′individunesauraitd′ailleursempcherl′applicationduprincipede f aveur :
lesconditionsd′octroidel′extradition,selonledroitinterne,sontd f iniesdansuneloiausens f ormelsatis f aisantauxexigencesdeclartetdeprvisibilit.Danslamesureol′in f ractionpoursuivieatteint,dansl′Etatrequiscommedansl′Etatrequrant, leminimumdegravit posauxart.4et35EIMP, lesprincipesd′intrt publicetdeproportionnalitdoiventtreconsidrscommerespects.L′argumentationdurecourantrevientrequrirunchangementde jurisprudencequi,end f initive,nese justi f iepas.

3.5.L′ensembledesgrie f sdurecourantenrapportavecleprincipedeladoubleincriminationdoiventainsitrecarts,danslamesureoilssontrecevables,sansqu′ilyaitlieudes′interrogersurlesautresquali f ications juridiquesretenuesparlaCourdesplaintes(art.47LB,art.69LEFin,art.162CP,art.305bisCP),nisurlesquestionsdeconcoursaveccesin f ractions.Quantauxgrie f sdeviolationdudroitd′treentenduenrapportavecl′applicationdel′art.162CPetaveclaviolationallguedesrglesapplicableslaprocduredemisesousscells, lerecourantn′expliquepasenquoiils justi f ieraientuneentreenmatire.S′agissanten f indesconclusionsrelativeslaprocduredemisesousscells, lerecourantadmetqu′ellespouvaienttreconsidrescommedevenuessansob jetaprslanouvelledcisionrendueparl′OFJle5 f vrier2021(librationdesob jetsenquestionenvuedeleursquestreparleMPC).IlreprochelaCourdesplaintesdenepasavoirstatusursesnouvellesconclusionstendantuneconstatationdelaviolationdesdispositionsapplicableslaprocduredemisesousscells,maisiln′expliquetoute f oispasquelintrtilauraituneconstatationdelaviolationdudroit
surcepoint.Legrie f estdslorsirrecevable,demmequelaconclusionprisecanscepropos.

4.
Surlevudecequiprcde, lerecoursestre jet,entantqu′ilestrecevable.Con f ormmentl′art.66al.1LT F, les f rais judiciairessontmislachargedurecourantquisuccombe.Lerecourantaconclusamiseenlibertimmdiate,maiscetteconclusion−
nullementmotive−n′est prsentequecommelecorollairedure f usdesonextraditionetdoittrecartedanslammemesure.

Parcesmoti f s, leTribunal f dral prononce :

1.
Lerecoursestre jetdanslamesureoilestrecevable.

2.
Les f rais judiciaires,arrts3′000 f r.,sontmislachargedurecourant.

3.
Leprsentarrtestcommuniquauxmandatairesdurecourant, l′O f f ice f draldela justice,UnitExtraditions,etauTribunal pnal f dral,Courdesplaintes.

Lausanne, le28mai2021
AunomdelaIreCourdedroit public
duTribunal f dralsuisse

LePrsident : Kneubühler

LeGre f f ier : Kurz


